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Rendu public en septembre 2009, le rapport de la mission des Nations unies chargÃ©e dâ??Ã©tablir
les faits sur le conflit de Gaza, en dÃ©cembre 2008-janvier 2009, formulait de graves accusations de
crimes de guerre et de crimes contre lâ??humanitÃ© commis par IsraÃ«l et le Hamas pendant
lâ??opÃ©ration Â« Plomb durci Â». Connu sous le nom de rapport Goldstone, ce document
recommandait de lancer des enquÃªtes pÃ©nales Ã  lâ??Ã©chelon national et dâ??engager le cas
Ã©chÃ©ant des poursuites contre les responsables des violations. Il recommandait Ã©galement de
rÃ©fÃ©rer la situation Ã  la Cour pÃ©nale internationale (CPI) en lâ??absence de progression des
investigations.

Si IsraÃ«l a reconnu avoir lancÃ© quatre cents enquÃªtes internes au niveau du commandement et
cinquante-deux enquÃªtes pÃ©nales, toutes ont Ã©tÃ© menÃ©es au sein mÃªme de lâ??appareil
militaire israÃ©lien par le bureau du procureur gÃ©nÃ©ral de lâ??armÃ©e, qui avait lui-mÃªme Ã©mis
et approuvÃ© les ordres durant les combats.

Trois ans aprÃ¨s lâ??opÃ©ration Â« Plomb durci Â», seules quatre poursuites judiciaires ont Ã©tÃ©
engagÃ©es â?? contre des soldats de rang infÃ©rieur et pour violations dâ??ordres militaires officiels (
1) Un grand nombre de violations nâ??ont fait lâ??objet dâ??aucune enquÃªte, et lâ??on ignore le
nombre dâ??investigations toujours en cours Ã  ce jour (2).

ChargÃ© du suivi des enquÃªtes recommandÃ©es par le rapport Goldstone, le comitÃ© dâ??experts
indÃ©pendants de lâ??ONU, crÃ©Ã© en mars 2010, a soulignÃ© lâ??absence dâ??indÃ©pendance
et dâ??impartialitÃ©, de rapiditÃ© et dâ??efficacitÃ© des procÃ©dures ainsi que leur manque de
conformitÃ© aux normes internationales. Il a Ã©galement constatÃ© que les responsables de la
planification et de la supervision des opÃ©rations militaires avaient Ã©chappÃ© Ã  toute investigation.

En mars 2011, le Conseil des droits de lâ??homme de lâ??ONU exhorta lâ??AssemblÃ©e
gÃ©nÃ©rale des Nations unies Ã  soumettre le rapport au Conseil de sÃ©curitÃ© afin que celui-ci
saisisse le procureur de la CPI au regard de la situation dans les territoires palestiniens occupÃ©s.

En janvier 2009, quelques jours aprÃ¨s la fin des combats Ã  Gaza, le ministre de la justice palestinien
reconnait la compÃ©tence de la CPI en vue de lâ??amener Ã  enquÃªter sur les accusations de crimes
commis durant lâ??opÃ©ration Â« Plomb durci Â». Le procureur de la CPI devait dÃ©cider si
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lâ??AutoritÃ© palestinienne Ã©tait un Etat, afin de reconnaÃ®tre la compÃ©tence ad hoc de la Cour.
Trois ans aprÃ¨s, il ne sâ??Ã©tait toujours pas prononcÃ©, et en avril 2012, peu avant la fin de son
mandat, il dÃ©clara ne pas Ãªtre compÃ©tent en la matiÃ¨re et vouloir dÃ©fÃ©rer la situation, soit au
secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations unies, soit au Conseil de sÃ©curitÃ©, soit Ã  lâ??AssemblÃ©e
des Etats parties de la CPI (3).

Le vote massif de lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de lâ??ONU en faveur de la reconnaissance de la
Palestine comme Etat non membre â?? un statut Ã©quivalent Ã  celui du Vatican â?? devrait permettre
de saisir la CPI.

Dans le cas de la Palestine, les lois existantes et le systÃ¨me garantissant leur respect (Ã 
lâ??Ã©chelon local et international) ne permettent pas de dÃ©terminer les responsabilitÃ©s, ni
dâ??accÃ©der Ã  des recours adÃ©quats pour les victimes et de garantir la prÃ©vention de crimes
supplÃ©mentaires. Câ??est la raison pour laquelle des initiatives de la sociÃ©tÃ© civile engageant
lâ??opinion publique internationale, comme la crÃ©ation du tribunal Russell sur la Palestine, revÃªtent
une importance primordiale.

FondÃ© pour rÃ©pondre Ã  lâ??inaction de la communautÃ© mondiale face aux violations
israÃ©liennes du droit international, ce tribunal dâ??opinion vise Ã  attirer lâ??attention sur laÂ« 
complicitÃ© et la responsabilitÃ© de nombreux Etats tiers, entreprises et organisations internationales
dans lâ??occupation par IsraÃ«l des territoires palestiniens et dans la perpÃ©tuation des violations du
droit international commises par IsraÃ«l Â». Ainsi, le premier tribunal international dâ??initiative
citoyenne, alors prÃ©sidÃ© par Jean-Paul Sartre, fut crÃ©Ã© en 1967 par le prix Nobel de littÃ©rature
Bertrand Russell pour enquÃªter sur les crimes de guerre amÃ©ricains au Vietnam.

Ce forum de sensibilisation fonctionne comme un tribunal : il est composÃ© dâ??un jury de douze
personnalitÃ©s Ã©minentes, reconnues Ã  lâ??Ã©chelon international pour leur intÃ©gritÃ© morale et
leurs compÃ©tences juridiques et autres (4). Au cours de ses diffÃ©rentes sessions, le tribunal Russell
a mis en lumiÃ¨re les complicitÃ©s et les manquements de lâ??Union europÃ©enne, des Nations
unies, des Etats-Unis et des entreprises dans les violations des droits du peuple palestinien par IsraÃ«l.
Chaque session sâ??est clÃ´turÃ©e par la publication de conclusions juridiques. MÃªme si elles
nâ??ont aucun caractÃ¨re lÃ©gal officiel, les conclusions extrÃªmement prÃ©cises du tribunal Russell
sont le fait dâ??experts juridiques reconnus, comme le Sud-Africain John Dugard, professeur de droit
international et ancien rapporteur spÃ©cial de lâ??ONU sur la Palestine, et Eric David, professeur de
droit international Ã  lâ??UniversitÃ© libre de Bruxelles.

La quatriÃ¨me session internationale du tribunal Russell, consacrÃ©e Ã  la complicitÃ© des Etats-Unis
dans la poursuite des violations par IsraÃ«l envers le peuple palestinien, sâ??est tenue en
octobre 2012 Ã  New York. Plusieurs intervenants sâ??y sont exprimÃ©s. Le maire de GenÃ¨ve
RÃ©my Pagani a apportÃ© le soutien de sa ville au tribunal ; le professeur Noam Chomsky a
procÃ©dÃ© Ã  une analyse des perspectives historiques, Katherine Gallagher, avocate au Centre pour
les droits constitutionnels (CCR), sâ??est intÃ©ressÃ©e Ã  lâ??aide militaire dont bÃ©nÃ©ficie IsraÃ«l,
David Wildman aux chrÃ©tiens sionistes et au lobby israÃ©lien, Phyllis Bennis Ã  la sociÃ©tÃ© civile et
aux organisations non gouvernementales (ONG) internationales. CÃ´tÃ© palestinien, le vice-
prÃ©sident de la FÃ©dÃ©ration internationale des droits de lâ??homme (FIDH) et directeur du Centre
palestinien pour les droits de lâ??homme (PCHR), Raji Sourani, et la dÃ©lÃ©guÃ©e gÃ©nÃ©rale de la
Palestine auprÃ¨s de lâ??Union europÃ©enne, LeÃ¯la Shahid, nâ??ont pas rÃ©ussi Ã  obtenir leur visa
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dâ??entrÃ©e aux Etats-Unis. Leurs tÃ©moignages ont cruellement manquÃ©.

Concernant la complicitÃ© des Etats-Unis dans la violation du droit international par IsraÃ«l, le tribunal
Russell pour la Palestine a tirÃ© les conclusions suivantes :

Â« Le soutien sans Ã©quivoque des Etats-Unis Ã  une puissance occupante internationalement
reconnue comme telle a fait dâ??IsraÃ«l le plus grand bÃ©nÃ©ficiaire dâ??aide extÃ©rieure des Etats-
Unis depuis 1976 et le plus grand bÃ©nÃ©ficiaire de lâ??aide cumulÃ©e depuis la seconde guerre
mondiale, pour un montant dâ??environ 115 milliards de dollars. Cela est dâ??autant plus notable que
les Etats-Unis apportent leur aide Ã©conomique Ã  IsraÃ«l en versant une somme forfaitaire en
dÃ©but dâ??exercice fiscal sous la forme de prÃªts non remboursables dont IsraÃ«l est le seul
bÃ©nÃ©ficiaire. Lâ??aide accordÃ©e Ã  IsraÃ«l reprÃ©sente en moyenne 25 % de lâ??ensemble de
lâ??aide extÃ©rieure des Etats-Unisâ?¦ IsraÃ«l perÃ§oit 60 % des fonds du Foreign Military Financing
(FMF) des Etats-Unis, ce qui en fait le plus grand bÃ©nÃ©ficiaire de financements militaires
amÃ©ricains. Â»

Les rÃ©cits de certains tÃ©moins et membres du jury ont mis en Ã©vidence des schÃ©mas similaires
dans lâ??oppression contre les peuples palestinien, amÃ©rindien, afro-amÃ©ricain et noir dâ??Afrique
du Sud. Ainsi, pendant son intervention sur le Â« sociocide Â» (destruction systÃ©matique de la
sociÃ©tÃ© palestinienne), Saleh Hamayel, professeur de sciences politiques Ã  lâ??universitÃ© de Bir-
Zeit (Ramallah), a rappelÃ© que son patronyme actuel avait Ã©tÃ© imposÃ© Ã  sa famille par les
autoritÃ©s israÃ©liennes. Lâ??AmÃ©ricain Dennis Banks, co-fondateur du Mouvement des
AmÃ©rindiens des Etats-Unis (AIM), a expliquÃ© que malgrÃ© les consonances irlandaises de son
nom, il nâ??avait rien dâ??irlandais. Quant Ã  Cynthia McKinney, candidate pour le parti Ã©cologiste
amÃ©ricain Ã  lâ??Ã©lection prÃ©sidentielle amÃ©ricaine de 2008 et militante afro-amÃ©ricaine, elle
a rappelÃ© quâ??il suffisait de la regarder pour comprendre quâ??elle nâ??Ã©tait pas Ã©cossaise.

La quatriÃ¨me session de New York a Ã©tabli que des schÃ©mas dâ??oppression similaires donnent
lieu Ã  des mÃ©thodes de lutte similaires. Ancienne militante du Parti communiste amÃ©ricain
(CPUSA) et des Black Panthers, et membre du tribunal, Angela Davis a regrettÃ© que la sociÃ©tÃ©
civile amÃ©ricaine ne soutienne pas le combat des Palestiniens comme elle avait appuyÃ© le
mouvement des droits civiques dans les annÃ©es 1960, rappelant que les motivations Ã©taient
pourtant les mÃªmes. Diane Buttu, ancienne porte-parole de lâ??Organisation de libÃ©ration de la
Palestine (OLP), a soulignÃ© la nÃ©cessitÃ© de changer de paradigme politique. Selon elle, il faut
passer du discours sur la rÃ©solution de conflit Ã  un combat pour les droits civiques et contre
lâ??apartheid. La promotion des intÃ©rÃªts politiques de certains Etats doit disparaÃ®tre au profit de la
protection des droits des peuples.

A lâ??issue de sa troisiÃ¨me session, tenue en novembre 2011 au Cap (Afrique du Sud), le tribunal
Russell avait conclu que le pouvoir exercÃ© par IsraÃ«l sur les Palestiniens, quel que soit leur lieu de
rÃ©sidence, sâ??apparentait Ã  un rÃ©gime dâ??apartheid :

Â« IsraÃ«l soumet le peuple palestinien Ã  un rÃ©gime institutionnalisÃ© de domination considÃ©rÃ©
comme apartheid en vertu du droit international. Ce rÃ©gime discriminatoire se manifeste sous une
intensitÃ© et des formes variables Ã  lâ??encontre de diffÃ©rentes catÃ©gories de Palestiniens selon
le lieu de rÃ©sidence. Les Palestiniens vivant sous le rÃ©gime militaire colonial en Territoire
palestinien occupÃ© sont soumis Ã  une forme dâ??apartheid particuliÃ¨rement grave. Les citoyens
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palestiniens dâ??IsraÃ«l, bien que jouissant du droit de vote, ne font pas partie de la nation juive en
vertu du droit israÃ©lien et sont dÃ¨s lors privÃ©s des avantages dÃ©coulant de la nationalitÃ© juive et
soumis Ã  une discrimination systÃ©matique touchant une vaste gamme de droits de lâ??homme
reconnus (5).  Â»

Face Ã  ces graves violations des droits humains et Ã  lâ??impunitÃ© dont IsraÃ«l continue de
bÃ©nÃ©ficier, le tribunal Russell pour la PalestineÂ« exhorte la sociÃ©tÃ© civile mondiale Ã 
reproduire lâ??esprit de solidaritÃ© qui a contribuÃ© Ã  mettre fin Ã  lâ??apartheid en Afrique du Sud 
Â», notamment en soutenant le mouvement Boycott, dÃ©sinvestissement et sanctions (BDS) et en
encourageant les actions en justice devant les tribunaux nationaux et internationaux, y compris Ã 
lâ??encontre des entreprises.

(1) Un soldat a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  sept mois et demi de prison pour vol de carte de crÃ©dit  ; deux
soldats ont Ã©tÃ© rÃ©trogradÃ©s et condamnÃ©s Ã  une pÃ©riode probatoire de trois mois pour Â«  
excÃ¨s dâ??autoritÃ©  Â» et Â«  conduite inappropriÃ©e  Â» envers un enfant palestinien de 9 ans
forcÃ© dâ??ouvrir des Â«  paquets  Â» suspects  ; enfin, un soldat a Ã©tÃ© accusÃ© dâ??homicide
aprÃ¨s avoir tirÃ© sur des individus qui avaient brandi des drapeaux blancs. Ce soldat nâ??avait pas
reÃ§u lâ??ordre de tirer. InculpÃ© dâ??homicide involontaire et Â«  utilisation illicite dâ??armes  Â», il
a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  quarante-cinq jours de prison. Pour de plus amples dÃ©tails, lire
FÃ©dÃ©ration internationale des droits de lâ??homme (FIDH), A lâ??abri de toute responsabilitÃ© :
IsraÃ«l ne manifeste aucune volontÃ© dâ??enquÃªter sur les auteurs de crimes internationaux, ni
dâ??engager des poursuites Ã  leur encontre, septembre 2011.

(2) Dâ??aprÃ¨s le Centre palestinien pour les droits de lâ??homme (PCHR), parmi les 409 plaintes
soumises au procureur militaire de lâ??armÃ©e israÃ©lienne et requÃ©rant lâ??ouverture dâ??une
enquÃªte pÃ©nale, seulement 21 avaient obtenu une rÃ©ponse (laconique). Aucun suivi nâ??a Ã©tÃ©
assurÃ©. Par ailleurs, les informations sur les investigations en cours ou les raisons qui ont prÃ©sidÃ©
Ã  leur interruption nâ??ont pas Ã©tÃ© dÃ©voilÃ©es. Voir PCHR, Â«  Status of criminal and civil
complaints submitted to Israeli authorities on behalf of victims of Operation Cast Lead  Â»,
18 janvier 2012.

(3) Valentina Azarov, Â«  ICC Jurisdiction in Palestine : Blurring Law and Politics  Â»,
JURIST â?? Forum, 9 avril 2012  ; Michael Kearney, Â«  Why Statehood Now : A Reflection on the
ICCâ??s Impact on Palestineâ??s Engagement with International Law  Â», dans Chantal Meloni et
Gianni Tognoni (dir.), Is there a Court for Gaza  ? A Test Bench for International Justice, TMS Asser
Press, La Haye, 2011.

(4) Le jury du tribunal Russell sur la Palestine est composÃ© de personnalitÃ©s comme Alice Walker
(militante, poÃ¨te et Ã©crivaine afro-amÃ©ricaine, laurÃ©ate du prix Pulitzer 1983), Mairead Corrigan
Maguire (pacifiste nord-irlandaise et prix Nobel de la paix 1976), StÃ©phane Hessel (prÃ©sident
dâ??honneur du tribunal, ancien rÃ©sistant et rÃ©dacteur de la DÃ©claration universelle des droits de
lâ??homme), Dennis Banks (co-fondateur du Mouvement amÃ©rindien aux Etats-Unis, AIM), Angela
Davis (militante politique et professeure de philosophie, ex-membre du Parti communiste des Etats-
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Unis [CPUSA] et des Black Panthers), et Roger Waters (auteur-compositeur britannique, ancien
guitariste du groupe Pink Floyd et membre du mouvement Boycott, dÃ©sinvestissement et sanctions,
BDS). Le chanteur et musicien franÃ§ais Manu Chao a tout rÃ©cemment rejoint le comitÃ© de
parrainage.

(5) Voir Ã©galement le ComitÃ© des Nations unies pour lâ??Ã©limination de la discrimination raciale
(CERD) (mars 2012) : Â«  Le ComitÃ© sâ??est dÃ©clarÃ© extrÃªmement prÃ©occupÃ© par les
consÃ©quences des politiques et des pratiques Ã©quivalant de facto Ã  un rÃ©gime de
sÃ©grÃ©gation, comme la mise en Å?uvre, dans les territoires occupÃ©s palestiniens, de deux
systÃ¨mes juridiques et deux types dâ??institutions totalement distincts, les uns pour les
communautÃ©s juives regroupÃ©es dans des implantations illÃ©gales, et les autres pour les
populations palestiniennes vivant dans des villes et villages palestiniens. Le ComitÃ© est
particuliÃ¨rement choquÃ© par le caractÃ¨re hermÃ©tique de la sÃ©paration entre ces deux groupes
qui vivent sur un mÃªme territoire mais qui ne bÃ©nÃ©ficient pas dâ??un usage Ã©gal des routes et
des infrastructures ou dâ??un accÃ¨s Ã©gal aux services de base et aux ressources hydriques.  Â»
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